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Brochure n° 3286

Convention collective nationale

IDCC : 1982. – NÉGOCE ET PRESTATIONS DE SERVICES
DANS LES DOMAINES MÉDICO-TECHNIQUES

ACCORD DU 15 DÉCEMBRE 2017
PORTANT CRÉATION D’UNE COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE DE NÉGOCIATION 

ET D’INTERPRÉTATION (CPPNI)
NOR : ASET1850419M

IDCC : 1982

Entre :

UNPDM ;

FEDEPSAD,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

UNSA FCS ;

CFTC santé sociaux,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Conformément à l’article L. 2232-9 (1) du code du travail, les partenaires sociaux de la branche du 
négoce et des prestations de services dans les domaines médico-techniques ont décidé de créer une 
commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation ci-après dénommée « CPPNI 
– MT ».

Article 1er

Champ d’application

Le champ d’application territorial vise l’ensemble du territoire national et tous les territoires visés 
par l’article L. 2222-1 du code du travail, notamment la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, 
Mayotte, La Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon.

(1) Issu de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des 
parcours professionnels, et l’ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 relative au renforcement de la négociation collective.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Le champ d’application professionnel concerne les entreprises relevant de la branche de négoce et 
de prestations de services dans les domaines médico-techniques.

Article 2

Composition de la CPPNI-MT 

Cette commission peut se tenir soit en formation plénière, soit en formation interprétation.

Dans sa formation « plénière », elle est composée :

– pour le collège salarié : la délégation des organisations syndicales reconnues représentatives au 
niveau de la branche se constitue librement dans la limite de 4 personnes par organisation ;

– pour le collège employeur : la délégation des organisations professionnelles d’employeurs recon-
nues représentatives au niveau de la branche comprend un nombre égal de représentants à celui 
du collège salarié, répartis à parts égales entre les différentes organisations patronales.

Chaque représentant est désigné par son organisation par voie de courrier adressé au président de 
la CPPNI, (dont une copie est adressée à la DGT ainsi qu’au secrétariat de la branche), le courrier 
précisant pour chacun ses coordonnées postales, téléphoniques et électroniques.

Il est rappelé que, selon les dispositions de l’arrêt CASS Soc n° 228 du 1er février 2017, les négo-
ciateurs salariés sont considérés comme salariés protégés.

En cas de remise en cause de la représentativité de l’une des organisations, cette dernière perd éga-
lement, dès publication officielle des résultats, le droit de siéger à cette commission. La disparition 
d’une ou plusieurs organisations ne remet toutefois pas en cause les décisions et/ou accords anté-
rieurs, actés par la CPPNI. 

Dans sa formation « interprétation » sa composition est déterminée comme suit : 

Lorsqu’elle se prononce pour interpréter les termes de la convention collective, et les accords et 
avenants, seuls les représentants des organisations représentatives signataires du texte à interpréter 
ou y ayant adhéré postérieurement à sa signature, peuvent y siéger.

Article 3

Missions de la CPPNI-MT

Conformément à l’article L. 2232-9 du code du travail, les missions de la CPPNI sont les sui-
vantes :

1° Représenter la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

2° Négocier les modifications de la convention collective nationale, ainsi que tout accord de 
branche ;

3° Assurer le suivi des régimes de prévoyance et frais de santé collectifs ;

4° Exercer un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

5° Établir un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale mentionnée 
à l’article L. 2231-5-1.

Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise conclus sur les sujets suivants :

– la durée du travail, la répartition et les aménagements d’horaires ;

– le repos quotidien ;

– les jours fériés ;

– les congés payés et autres congés ;

– le compte épargne-temps.
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Ce rapport étudiera plus particulièrement l’impact de ces accords sur les conditions de travail des 
salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche, et formulera, le cas échéant, des 
recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées.

6° Pour rendre un avis, à la demande d’une juridiction, sur l’interprétation d’une convention ou 
d’un accord collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’organisation 
judiciaire ;

7° Pourra par ailleurs assumer le rôle d’observatoire paritaire de la négociation collective dans la 
branche. La CPPNI-MT peut, sur simple décision, déléguer ce rôle à une autre instance.

La CPPNI vient se substituer dans ses missions, prérogatives et ses modalités de fonctionnement à 
la commission paritaire nationale de la branche.

La CPPNI dans sa mission d’interprétation se substitue également à la commission de validation 
des accords instituée par l’accord du 17 mars 2011 relatif à la création d’une commission paritaire 
de validation des accords. L’accord du 17 mars 2011 est donc abrogé.

L’ensemble des autres instances paritaires de la branche demeure.

Article 4

Fonctionnement

La CPPNI peut :

– se réunir en formation « plénière » dans le cadre de ses missions de négociation et de suivi de la 
branche ;

– se réunir en formation « interprétation » dans le cadre de sa mission d’interprétation d’une dis-
position conventionnelle, sollicitée par une entreprise ou un salarié, conformément à la procé-
dure indiquée infra.

La CPPNI se réunit en formation « plénière » autant que de besoin, et au minimum trois fois par 
an sur convocation du secrétariat conformément à l’article L. 2232-9 du code du travail, et en for-
mation « interprétation » autant de fois que l’exigent les demandes d’interprétation.

Les fonctions de secrétariat de la CPPNI (envoi des convocations, PV de réunions, courriers etc.) 
sont assumées par le secrétariat de branche tel qu’instauré au jour de la signature de l’accord. Il 
pourra être confié à tout autre prestataire sur décision de la CPPNI.

Tous les frais induits par le bon fonctionnement de la commission pour la bonne réalisation de ses 
missions, sont pris en charge par l’APAN-DMT.

La prise en charge des frais des participants aux réunions de la CPPNI est effectuée dans les condi-
tions prévues à l’avenant n° 2 à l’accord du 18 octobre 2005 relatif à la négociation.

4.1. Formation plénière. – Négociations conventionnelles

La CPPNI en formation « plénière » est chargée de la négociation conventionnelle. Elle peut 
mandater des groupes techniques paritaires sur des thèmes particuliers relevant de ses missions. Les 
membres de la CPPNI sont membres de droit de l’ensemble des différentes formations et groupes 
techniques de cette formation plénière. Ces groupes techniques ne se substituent pas pour autant à 
la CPPNI, seule instance amenée à négocier, modifier et/ou valider une disposition conventionnelle 
par voie d’accord ou d’avenant ou d’annexe. De même, le choix final d’un prestataire qui accompa-
gnerait la branche dans ses missions, et financé par la branche, devra obligatoirement être réalisé en 
séance plénière.

Un compte rendu de chaque séance (plénière ou groupe technique paritaire) est rédigé par le 
secrétariat de la branche et proposé pour approbation lors de la réunion suivante.
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4.2. Formation « Interprétation »

4.2.1. Modalités de saisine de la commission d’interprétation

La CPPNI exerce sa mission d’interprétation dans les conditions suivantes :

Elle se réunit dans les 2 mois qui suivent la réception de la demande dont elle est saisie :
– soit directement par un employeur ou un salarié ;
– soit à l’initiative d’un quelconque de ses membres ;
– soit par une juridiction de l’ordre judiciaire dans le cadre de l’article L. 441-1 du code de l’orga-

nisation judiciaire.

Le dossier de saisine constitué par le demandeur doit être adressé par courrier électronique à la 
CPPNI et doit comporter les éléments suivants :

– le ou les textes conventionnels sur lesquels l’interprétation est demandée ;
– une explication précise des difficultés d’interprétation rencontrées ;
– les coordonnées postales ou électroniques du demandeur.

Dans l’hypothèse où le dossier de saisine ne comporte pas les documents indiqués ci-dessus, le 
secrétariat de la branche, dès réception du dossier, demande à l’auteur de la saisine de le compléter.

Lorsque le dossier est complet, le secrétariat de la branche :
– adresse le dossier à l’ensemble des membres de la CPPNI ;
– propose aux membres de la CPPNI des dates de réunion dont la tenue devra intervenir au plus 

tard 2 mois après réception du dossier complet de saisine par le secrétariat de la branche ;
– informe le demandeur par courrier ou e-mail de la date de la réunion de la CPPNI en formation 

interprétation, et du délai prévisionnel de délibération qui lui parviendra au plus tard 1 mois 
après la tenue de la réunion.

4.2.2. Modalités spécifiques de fonctionnement de la CPPNI. – Interprétation

Lors de la tenue de la réunion de la CPPNI en formation « Interprétation » la CPPNI rend soit 
un avis, soit formule une demande d’informations complémentaires auprès du demandeur, soit elle 
émet un défaut de position majoritaire.

La délibération est signée au plus tard dans les 15 jours qui suivent la réunion, par l’ensemble des 
participants. La délibération sera mise à la signature dans les locaux du secrétariat de la branche.

4.2.3. Modalités de vote de la CPPNI en formation « interprétation »

Les décisions sont prises dans le respect du paritarisme. Le nombre de voix pour chaque organisa-
tion, patronale ou salariale, sera déterminé de la façon suivante :

Nombre d’organisations syndicales de salariés multiplié par le nombre d’organisations profession-
nelles d’employeurs, divisé par le nombre d’organisations du collège concerné.

À ce jour, dans une configuration pleine, 2 organisations professionnelles d’employeurs et 6 orga-
nisations syndicales de salariés :

2 × 6 = 12

Soit 6 voix pour chaque organisation professionnelle d’employeurs et 2 voix pour chaque organi-
sation syndicale de salariés.

En cas de demande d’informations complémentaires, à réception des éléments, la CPPNI se réu-
nit à nouveau dans les mêmes modalités et les mêmes délais pratiqués lors de sa saisine initiale.

4.3. Transmission des conventions et accords d’entreprise à la CPPNI

Conformément à l’article L. 2232-9 du code du travail susvisé, les entreprises de la branche 
médico-technique doivent transmettre à la CPPNI de branche leurs conventions et accords collec-
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tifs comportant des stipulations relatives à la durée du travail, au travail à temps partiel et intermit-
tent, aux congés et au compte épargne-temps.

Conformément au décret n° 2016-1556 du 18 novembre 2016, les conventions, accords sont 
transmis à l’adresse numérique ou postale du secrétariat de la branche inscrit sur la liste des 
adresses des CPPNI, téléchargeable sur le site internet du ministère du travail : http://travail-
emploi.gouv.fr/.

Article 5

Durée et entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée, Il sera notifié en original aux organisa-
tions représentatives.

À l’expiration du délai d’opposition de 15 jours, décomptés à partir de la date la plus tardive de 
retrait des lettres recommandées avec avis de réception le notifiant, il sera déposé en un exemplaire 
original (version papier), à la direction générale du travail, dépôt des accords collectifs, 39-42, quai 
André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15 et un exemplaire électronique, soit joint à l’envoi des exem-
plaires papiers, soit adressé par courriel à « depot.accord@travail.gouv.fr ».

Cet envoi sera accompagné des copies du courrier daté de notification du texte à l’ensemble des 
organisations représentatives ou des avis de réception ou des récépissés de remise en main propre 
contre décharge.

Un exemplaire original du présent texte sera également adressé, dans les mêmes délais, au conseil 
de prud’hommes du lieu de conclusion, en l’occurrence, de Paris.

L’accord entrera en vigueur, tant pour les organisations signataires que pour l’ensemble de la 
branche, le 1er jour du mois suivant la publication au Journal officiel de son arrêté d’extension.

Article 6

Extension

En application des articles L. 2261-15 et L. 2261-24 du code du travail, les parties signataires sont 
convenues de demander l’extension du présent accord : cette demande, formulée par un courrier 
distinct, est effectuée simultanément au dépôt prévu à l’article précédent.

Article 7

Révision et dénonciation

Le présent accord est révisable totalement ou partiellement à la demande de l’une ou l’autre des 
parties signataires. Toute modification donnera lieu à un avenant conclu par les partenaires sociaux 
ou une partie d’entre eux conformément aux dispositions légales.

La demande de révision devra être portée à la connaissance des parties contractantes, par lettre 
recommandée avec avis de réception. Elle devra être accompagnée d’une lettre de notification d’un 
nouveau projet de texte sur les points sujets à révision. Les discussions devront commencer dans un 
délai de 3 mois suivant la réception de la lettre de notification.

Le présent texte restera en vigueur jusqu’à l’application du nouvel avenant signé à la suite d’une 
demande de révision.

En outre, le présent texte et ses avenants éventuels pourront être dénoncés par l’un ou l’autre des 
signataires dans les conditions définies par la loi.

L’accord peut être à tout moment dénoncé avec un préavis de 3 mois. Toute dénonciation par 
l’une des parties signataires est obligatoirement notifiée par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou contre décharge à chacune des autres parties.
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Toute organisation syndicale représentative des salariés ou des employeurs peut en demander la 
révision à l’issue d’un cycle électoral.

Fait à Paris, le 15 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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